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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 13 MAI 2024

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
NORI Enrico, JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
DEGEE Arthur, SOOLS Nicolas, LAINERI Riccardo, JAMAGNE Marc,
FELIX Jonathan, JAMART Hubert, DENOOZ Anne-Lyse, ANDRE Brigitte,
DEBOR Olivier, GONZALEZ SANZ Ana, TRIBOLET Marie, ADELAIN
Mike, ROLAND Lionel, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h05.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen de trois points
complémentaires concernant une mission d'études relative à la salle Floréal, la promotion de
chefs de bureau administratif, la promotion d'un chef de bureau spécifique, à la fin de la séance
publique, ainsi que le renvoi du point 8 à la séance à huis-clos soit :

62. Mission d'études relative à la salle Floréal - Phase 3 - Mise en oeuvre des
conclusions des phases 1 et 2 - Approbation.

63. Promotion de chefs de bureau administratif A1.
64. Promotion d'un chef de bureau spécifique A1SP.

Le Conseil marque son accord unanime (15 voix pour sur 15 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE

Madame la Conseillère DENOOZ est absente à l'entame de la séance.

1- APPROBATION DE LA CONVENTION DE COMMUNICATION DES
DONNÉES ENTRE LA COMMUNE ET LA DIRECTION GÉNÉRALE
TRANSPORT ROUTIER ET SÉCURITÉ ROUTIÈRE (DGTRSR) EN VUE
DE L'ACCÈS AUX DONNÉES DE L'AGENT CONSTATATEUR D. LOUIS
AUX BASES DE DONNÉES DE LA DIV

Le Collège communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que Monsieur David LOUIS effectue le travail d'agent constatateur

pour la commune de TROOZ depuis août 2023 ;
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Considérant que Monsieur LOUIS a, sur une base quotidienne, besoin d'un accès
aux fichiers d'identification de la DIV pour identifier les contrevenants et dresser les
avertissements et les procès-verbaux ;

Considérant que cet accès est conditionné à l'accomplissement d'un certain
nombre de formalités administratives, dont la signature par la Commune d'une convention
de communication de données personnelles avec la DIV, répondant à des règles et
garanties strictes en matière de protection des données ;

Considérant que la signature de cette convention n'emporte aucune conséquence
financière pour la Commune ;

Sur proposition du Collège et après en avoir délibéré,

Approuve, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, les termes de la " Convention de communication des données entre la
Commune et la Direction Générale Transport Routier et Sécurité Routière(DGTRSR) ",
régissant les modalités d'accès du fonctionnaire sanctionnateur David Louis aux bases de
données de la DIV en vue de l'identification des véhicules.

2- MODIFICATIONS DU CODE DU PERSONNEL

Le Conseil communal,
Vu le Code du bien-être, spécialement l'article X.5-7, 2ème alinéa et son

annexe X.5-2 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement

l'article L1124-4 ;
Vu la Loi du 16 mars 1971 sur le travail, spécialment l'article 39 ;
Vu la Loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, spécialement

l'article 31 ;
Vu la Loi de redressement du 22 janvier 1985 contenant des dispositions sociales,

spécialement l'article 100 ;
Vu l'Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de

la circulation routière et de l'usage de la voie publique, les articles 2.15.1 et 2.15.2. ;
Vu l'arrêté royal du 2 janvier 1991 relatif à l'octroi d'allocations d'interruption ;
Vu l'Arrêté royal du 11 octobre 1991 assimilant certaines périodes à des périodes

de travail en vue de la prolongation de la période d'interruption du travail au-delà de la
huitième semaine après l'accouchement ;

Vu la Circulaire de Monsieur le Ministre wallon des Affaires intérieures du
23  décembre 2004 relative à la fonction publique locale et provinciale - Augmentation
barémique de 1% ;

Vu la Circulaire ministérielle du 31 janvier 2023 relative à la modification de la
législation fédérale en matière de certificat médical – Extension aux agents statutaires des
pouvoirs locaux ;

Vu Circulaire 2024/C/23 de l'administration générale de la Fiscalité – Impôt des
personnes physiques relative à l'indemnité kilométrique pour des déplacements de service ;

Considérant qu'il est nécessaire de toiletter le Code du personnel du 20 juin 2022
en le mettant en conformité avec la législation actuelle telle que modifiée, en précisant des
renvois et des références juridiques, en corrigeant quelques erreurs matérielles, en
renumérotant les subdivisions d'un article, en ajoutant de nouvelles possibilités, en
actualisant des données personnelles ;
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Considérant qu'il a été répondu aux remarques émises par l'autorité de tutelle dans
son Arrêté ministériel du 10 novembre 2022 approuvant avec remarques la décision du
Conseil communal de TROOZ du 20 juin 2022 en modifiant ledit Code comme suggéré ;

Considérant qu'il y a lieu de mettre à jour l'article 1.10.9 - Congé de maternité
converti en cas de décès ou d'hospitalisation de la mère conformément à l'article 39 de la
Loi du 16 mars 1971 précitée ;

Considérant que le Conseil communal a choisi de suivre la recommandation
ministérielle permettant aux agents de ne pas remettre de certificat médical le premier jour
d'une incapacité de travail et ce, trois fois par année calendrier ;

Considérant que lors de la fixation du nouveau Code du personnel communal le
25 avril 2016, approuvé par l'autorité de tutelle le 8 juillet 2016, il a été omis de reprendre
le prescrit de la décision du 23 février 2015 accordant une prime communale aux agents de
plus de 55 ans bénéficiant d'une interruption de carrière à mi-temps ou à tiers-temps, que
cet oubli est corrigé en insérant à nouveau ladite disposition ;

Considérant qu'il est opportun d'adapter les indemnités kilométriques tant pour les
frais de parcours que pour l'utilisation d'un cycle ou d'un engin de déplacement sur le
chemin du travail en fonction de la législation de l'administration fiscale ;

Considérant que dans un souci d'équité, il était pertinent d'ouvrir le bénéfice de
l'indemnité bicyclette aux autres engins de déplacement tels que définis par le Code de la
route ;

Considérant qu'au Chapitre 3.12-Interdiction du harcèlement moral ou sexuel sur
les lieux de travail, les articles relatifs aux sanctions disciplinaires se basaient sur une
législation applicable essentiellement aux contractuels, qu'il était dès lors nécessaire de les
revoir ;

Considérant que, suite à la décision du Conseil communal de Trooz du 20 juin
2022 de mettre en place un système de géolocalisation, les destinataires des données
devaient être désignés ;

Considérant que l'organisation des examens de niveau A s'avérait très complexe,
il a été décidé de simplifier la procédure pour les promotions y relatives ;

Considérant que le logiciel utilisé pour le calcul des traitements fonctionne en
30 jours/mois, il était nécessaire de retirer toute référence au régime 21 jours quant au
congé de maladie ;

Considérant que, pour une plus grande sécurité juridique, il s'avère opportun de
définir clairement les délégations auCollège en ce qui concerne les ruptures de contrats de
travail ;

Vu le procès-verbal de la négociation syndicale du 3 mai 2024 ;
Vu le procès-verbal de la concertation Commune -CPAS du 3 mai 2024 ;
Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date de ce jour par Madame la

Directrice financière sous la référence LEG0701 : " Les modifications du Code du
personnel sont minimes et n'entrainent pas de modification du budget communal. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 d'approuver le Code du personnel tel que modifié, en annexe, lequel entrera en
vigueur le jour de son approbation par l'autorité de tutelle.
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3- HALTE ACCUEIL ÉCOLE ELNO - CONVENTION ENTRE LA COMMUNE
DE TROOZ ET LE CPAS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant qu'une convention doit être établie entre l'Administration communale

de TROOZ et le CPAS de TROOZ concernant la mise à disposition de locaux de la
nouvelle école de Fraipont pour organiser une Halte-accueil subsidiée par des Fonds FSE
obtenus par un projet CPAS;

Considérant que le CPAS en assure la gestion ;
Considérant qu'il convient de fixer les conditions de cette convention;
Vu la proposition de convention ci-dessous ;
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Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 15, la convention ci-dessus organisant la mise à disposition de locaux de
l'Ecole ELNO pour le CPAS afin d'organiser une halte-accueil.

Madame la Conseillère DENOOZ entre en séance.

4- MARCHÉ DE TRAVAUX - PROJET DE RÉHABILITATION D'UNE
CANALISATION EXISTANTE EN BÉTON SITUÉE RUE DES CROISETTES
N° 29 - APPROBATION DU MODE DE PASSATION ET DES CONDITIONS
DU MARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas
le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
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Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2023 0028 relatif au marché “Projet de
réhabilitation d'une canalisation existante en béton Ø300” établi par le Service travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 45.711,95 € hors TVA
ou 55.311,46 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Vu l'avis de légalité LEG0704 adressé à Madame la Directrice financière en date
du 2 mai 2024;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2024, article 421/73251 et sera financé par un emprunt ;

Sur proposition du Collège et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023 0028 et le montant
estimé du marché “Projet de réhabilitation d'une canalisation existante en béton Ø300”,
établis par le Service travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé
s'élève à 45.711,95 € hors TVA ou 55.311,46 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication
préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2024, article 421/73251.

Article 4 : Il est autorisé de préfinancer la dépense sur moyens propres.

5- VENTE DE BOIS DE PRINTEMPS 2024 - ACCORD DE PRINCIPE

Le Collège communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier son

article L1120-30 ;
Vu le Code Forestier ;
Vu le courrier 398842 du 29 janvier dernier de Madame Catherine BARVAUX,

Attachée en Cheffe du Cantonnement d'Aywaille Service Public de WALLONIE par lequel
elle nous propose un lot de vente de bois à la prochaine vente de printemps mi-mars;

Attendu qu'une demande officielle nous parviendra dans le courant du mois de
février;

Attendu les informations importantes sur le lot:

· Mise à blanc d'épicéas essentiellement : 396 m³ d'épicéas et 11m³ de douglas
dans la continuité des bois déjà vendu précédemment (partie hachuré en bleu)

· Eclaircie (partie reprise en vert sur la cartographie) 240 m³ d'épicéas
Attendu le total de 647m³ ainsi que le détail des fiches encodées ci-dessous;
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Attendu que cette vente est justifiée d'une part par les attaques de scolytes du côté
de la mise en blanc et par la nécessité Sylvicole de pratiquer une éclaircie déjà reportés
voici quelques années compte tenu des prix extrêmement bas de l'épicéa à l'époque ;

Attendu que le Département Nature et des Forêts d'Aywaille sollicite l'accord de
principe sur la vente envisagée et son cahier des charges ;

RATIFIE: par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de

16.
Article 1er : Un accord de principe sur la vente d'un lot de bois le jeudi 21 mars dernier.

Article 2 : La participation de Monsieur Arthur DEGEE, conseiller communal de la
commune de Trooz, pour assister à cette vente.
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6- REDEVANCE POUR LA DÉLIVRANCE DE DOCUMENTS
ADMINISTRATIFS ET LES FRAIS DE RÉCUPÉRATION POUR LES
EXERCICES 2024-2025 - MODIFICATIONS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30, L1124-40 et L3321-1 à L3321-12 ;
Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière

d'établissement et de recouvrement des taxes communales ;
Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment
l'article 26, 3° ;

Vu l'Arrêté royal du 22 octobre 2013 modifiant l'Arrêté royal du 10 décembre
1996 relatif aux différents documents d'identité pour enfants de moins de douze ans ;

Vu l'Arrêté ministériel du 27 mars 2013 relatif au tarif des rétributions à charge
des communes pour la délivrance des cartes d'identité électroniques pour enfants belges de
moins de douze ans et des cartes et documents de séjour délivrés à des ressortissants
étrangers ;

Vu la Loi du 15 mars 1999 relative au contentieux fiscal ;
Vu la Loi du 19 décembre 2006 supprimant, à dater du 1er janvier 2007, le Code

des droits de timbre ;
Vu la Loi du 18 décembre 2016 abrogeant les lois relatives aux taxes de séjours

des étrangers, coordonnées le 12 octobre 1953;
Vu la Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à

l'égard des traitements de données à caractère personnel ;
Vu l'Arrêté royal du 5 mars 2017 déterminant les titres de séjour pour lesquels les

communes peuvent percevoir des rétributions pour leur renouvellement, prorogation ou
remplacement et déterminant le montant maximum mentionné à l'article 2, §2, de la loi du
14 mars 1968 abrogeant les lois relatives aux taxes de séjour des étrangers, coordonnées le
12 octobre 1953 ;

Vu l'article 3, 6° de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 9 juillet 1998 fixant les
modèles de documents à utiliser et le montant de la rétribution à réclamer en exécution du
décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l'administration ;

Vu la Circulaire du 20 juillet 2023 relative à l'élaboration des budgets des
Communes de la Région wallonne pour l'année 2024 ;

Considérant que le rendement de la redevance est estimé à 20.000,00 € ;
Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 15 mars

2024 conformément à l'article L1124-40 §1,3° et 4° du Code de la démocratie locale et de
la décentralisation ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date 25 mars 2024 par Madame la
Directrice financière sous la référence LEG0693 : " Le projet de délibération apparait
conforme aux dispositions légales. Il vise à adapter notre règlement à l'utilisation de l'E-
guichet.";

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
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Article 1er : Il est établi, dès son entrée en vigueur et jusqu'au 31 décembre
2025, une redevance sur la délivrance par l'Administration communale de tous documents
administratifs et sur les frais de récupération.

Article 2 : La redevance est due soit par la personne physique ou morale à
laquelle le document est délivré, sur demande ou d'office, soit par la personne dont le
dossier entraine des frais de récupération.

Article 3 : Les montants de la redevance sont fixés comme suit :
IA) Cartes d'identité non électroniques et titres de séjour :
Le montant de la redevance lors de la délivrance des différents titres de séjour aux

personnes immigrées est fixé comme suit :
a)Première délivrance de titres de séjour, tels que attestations d'immatriculation :

5,50 €, ladite redevance n'étant pas applicable lors de la prorogation de validité de ces
titres, lorsqu'elle est prévue et lors de la délivrance de l'attestation d'immatriculation de
couleur mauve (modèle B F annexe E).

b)En cas de délivrance de duplicata, les redevances applicables sont fixées à
8,00 € pour un premier duplicata et 10,50 € pour un deuxième duplicata ainsi que les
suivants.

IB) Cartes d'identité électroniques :
a)Première délivrance de la carte d'identité électronique ou tout renouvellement

contre restitution de l'ancienne, hors coût de fabrication : 2,50 €.
b)Premier duplicata : 5,50 €
c)Deuxième duplicata et suivants : 10,50 €
Les frais de fabrication de la carte s'élèvent actuellement à 15,50 €.
II) Carte d'identité électronique Kids ID :
a)Première délivrance de la carte d'identité électronique Kids ID ou tout

renouvellement contre restitution de l'ancienne, hors coût de fabrication : gratuit.
b)Premier duplicata : 5,50 €
c)Deuxième duplicata et suivants : 10,50 €
Les frais de fabrication de la carte s'élèvent actuellement à 6,50 €.
III) Carnets de mariage : 10,50 € pour un carnet de type « luxe ».
IV) Carte d'identité d'enfant de moins de 12 ans accompagnée d'une pochette en

matière plastique :
-Gratuit lors de la première délivrance et 1,75 € lors du renouvellement ou du

remplacement de la pièce.
-Pour un certificat d'identité d'enfant étranger de moins de 12 ans avec photo :

1,50 € lors de la délivrance ou du remplacement de la pièce + 0,75 € pour la pochette en
plastique.

V) Autres documents ou certificats de toute nature, copies, légalisations de
signatures, visas pour copie conforme, autorisations, etc

- 2,00 € par document.
VI) Passeports :
Pour tout nouveau passeport :
-5,50 € pour tout nouveau passeport selon la procédure normale ;
-20,50 € si la délivrance se fait selon la procédure d'urgence ;
Est exonérée de la redevance communale, la délivrance d'un passeport destiné à

un enfant âgé de moins de dix-huit ans.
VII) Permis de conduire électronique:
a)Première délivrance du permis de conduire électronique ou tout renouvellement

contre restitution de l'ancien, hors coût de fabrication : 5,50 €.
b)Duplicata – Changement de catégorie – Sélection médicale – Permis de

conduire provisoire – Permis de conduire international – …, hors coût de fabrication :
5,50 €
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VIII) Changement de domicile: 2,50 €
IX) Frais administratifs à caractère exceptionnel :
Par dossier constitué : 8,00 €
X) Frais d'expédition par la poste :
Pour tout envoi de documents par la poste, même dans le cas où la délivrance de

ces documents est habituellement gratuite, il sera perçu une redevance d'un montant
identique à celui des tarifs postaux en vigueur au moment de l'envoi.

Ce droit est perçu au moment de la demande et préalablement à l'expédition.
Article 4: La redevance sera indexée annuellement, le nouveau montant

obtenu étant arrondi à la dizaine de centimes.
Article 5 : La redevance de documents par voie électronique sur le système E-

guichet est gratuite. Les documents obtenu par E-guichet sont les suivants :
- Les documents tirés des registres de population
- Les documents sortent des registres d'état civil
- Les documents extrait du casier judiciaire central.

Article 6: La redevance est perçue au moment de la délivrance du document.
Le paiement de la redevance est constaté par l'apposition sur le document délivré, d'un
timbre adhésif indiquant le montant perçu. En ce qui concerne les frais administratifs à
caractère exceptionnel, la redevance sera perçue au moment du recouvrement principal.

Article 7: Sont exonérés de la redevance :
a) Les documents qui doivent être délivrés gratuitement par l'Administration

communale en vertu d'une Loi, d'un Arrêté royal ou d'un Règlement quelconque de
l'autorité ;

b) Les documents délivrés à des personnes indigentes. L'indigence est
constatée par toute pièce probante ;

c) Les autorisations relatives à des manifestations philosophiques ou
politiques ;

d) Les autorisations concernant les activités qui, comme telles, font déjà l'objet
d'une imposition ou d'une redevance au profit de la Commune ;

e) Les documents ou renseignements communiqués par la Police locale aux
sociétés d'assurances et relatifs à la suite intervenue en matière d'accidents survenus sur la
voie publique ;

f) Les documents exigés pour la recherche d'un emploi ou la présentation d'un
examen, sur base de tout document probant énumérant la liste des différents documents
requis ;

g) Les documents relatifs à la création d'une entreprise (installation comme
travailleur indépendant à titre individuel ou sous forme de société) ;

h) Les documents relatifs à une candidature à un logement dans une société
agrée par la S.W.R.L. ;

i) Les documents relatifs à l'allocation de déménagement, installation et loyer
(A.D.I.L.).

j) Les documents délivrés en matière administrative (consulats, ambassades,
administrations, …)

k) Les documents délivrés en matière sociale (mutuelle, pension, allocations
familiales, …)

Article 8: Sans préjudice aux dispositions de l'article 3, la redevance n'est pas
applicable à la délivrance de documents qui, en vertu d'une Loi, d'un Arrêté royal ou d'un
Règlement de l'autorité, sont déjà soumis au paiement d'un droit au profit de la Commune.

Exception est faite pour des droits revenant d'office aux Communes, lors de
la délivrance de passeports, et qui sont prévus à l'article 5 du tarif des droits de
chancellerie perçus à l'intérieur du Royaume.

Article 9: Les Autorités judiciaires, les Administrations publiques et les
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Institutions y assimilées, de même que les établissements d'utilité publique, sont exonérés
de la redevance.

Article 10: A défaut de paiement à l'amiable, le recouvrement de la redevance
sera poursuivi soit par application de la procédure prévue à l'article L1124-40 § 1, 1° du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation, soit devant les juridictions civiles
compétentes.

Article 11: La présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle,
conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation;

Article 12: La présente délibération prend effet le premier jour du mois qui suit
son approbation par les autorités de tutelle.

7- RÈGLEMENT-REDEVANCE SUR L'ENREGISTREMENT D'UNE
DEMANDE DE CHANGEMENT DE NOM - EXERCICES 2024 À 2025

Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction de ce point n'est pas terminée ;

DECIDE de reporter ce point à une séance ultérieure.

9- RUE BICHE LES PRÈS : MISE EN ZONE 30 KM/H - VOTE

Le Conseil communal,
Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1124-4 et L1122-30 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1133-1 et L1133-2 ;
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;
Vu la circulaire ministérielles relative aux règlements complémentaires de

circulation routière ;
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;
Vu le plan directeur de circulation du 1er mars 1977 ;
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région

wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la
circulation des transports en commun ;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de
la circulation routière et de l'usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret
du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les
règlements complémentaires relatif aux voies publiques et à la circulation des transports en
commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 08 octobre 2009 relatif aux
délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les
conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;
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Vu l'arrêté ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires
de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant que la rue Biche les Prés est une voirie étroite avec des longues
lignes droites ; qu'elle est absente de trottoirs et de places de parking et que la
configuration de la voirie ne le permettrait pas ; quelle présente une pente importante ; que
pour ces raisons la vitesse de circulation peut être excessive dans la rue et particulièrement
dans le sens de la descente ;

Considérant que suite à l'interpellation de riverains, une demande d'expertise a été
demandé au bureau d'étude EXDEL :

Considérant que dans le cadre du projet de réfection et de sécurisation du tronçon
de la rue Biche les Près confié au bureau d'étude précité, il aurait lieu de mettre en place
des aménagements pour ralentir la vitesse dans la zone (coussins berlinois) ;

Vu le rapport émis le 03 mai 2024 par le service technique compétant proposant
au Collège communal de mettre en zone 30 km/h la rue Biche les Près (tronçon entre les
rues de la Drève et des Croisettes) ;

Vu la délibération du 06 mai 2024 du Collège communal décidant de marquer un
accord pour la mise en zone 30km/h du tronçon précité de la rue Biche les Prés ;

ARRÊTE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :

:
Article 1er : D'adopter le règlement complémentaire de circulation routière pour mettre

en zone 30 km/h la rue Biche les Près (tronçon entre les rues de la Drève et
des Croisettes). La mesure est matérialisé par les signaux F4a et F4b.

Article 2 : Le présent règlement est soumis à l'approbation de la tutelle et rentre en
vigueur conformément à l'article L1132-2 CDLD dès le jour qui suit le jour
de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à
l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour
l'exercice de sa tutelle.

Article 3 : De transmettre un exemplaire de la présente au service des travaux et à la
Zone de Police SECOVA.

10- RUES DE BEAUFAYS (TRONÇON), DES CROISETTES (TRONÇON) ET DE
L'ESPÉRANCE : MISE EN ZONE 30 KM/H - VOTE

Le Conseil communal,
Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1124-4 et L1122-30 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1133-1 et L1133-2 ;
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;
Vu la circulaire ministérielles relative aux règlements complémentaires de

circulation routière ;
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;
Vu le plan directeur de circulation du 1er mars 1977 ;
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Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région
wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la
circulation des transports en commun ;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de
la circulation routière et de l'usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret
du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les
règlements complémentaires relatif aux voies publiques et à la circulation des transports en
commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 08 octobre 2009 relatif aux
délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les
conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu l'arrêté ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires
de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant que le tronçon de la rue de Beaufays (tronçon entre rues des
Croisettes et de l'Espérance) ne possède pas de trottoir sauf partiellement aux alentours de
l'école de Péry et dans sa partie vers la rue de l'Espérance ; qu'existe un rétrécissement de
la chaussée à la hauteur de l'école ;

Considérant que le tronçon de la rue de l'Espérance (entre les rues de Beaufays et
des Croisettes) possède de trottoir uniquement dans sa partie comprise entre les rues des
Croisettes et de l'Espérance ; qu'il s'agit d'une voirie étroite dépourvue de trottoir presque
dans sa totalité ;

Considérant que suite à l'interpellation de riverains, plusieurs mesures rapides ont
été mises en place :

· Installation de bacs à fleurs dans la rue des Croisettes de manière à créer une
chicane et à forcer ainsi les usagers à ralentir et à ne pas prendre de vitesse pour
s'elancer dans la continuité de la rue de Beaufays ;

· Des aménagements de sécurité (balises) au carrefour des rues de Beaufays et de
Croisettes et de rétrécissements dans la rue de Beaufays (tronçon concerné) ;

· Mise à sens unique provisoire (sens montant) entre les rues de l'Espérance et des
Croisettes.
Considérant que des mesures de trafic récemment réalisées dans la rue de

Croisettes ont montré que la vitesse moyenne est de 44 km/h et que le pourcentage d'excès
de vitesse est de 22.50 % ;

Considérant que dans le cadre du projet de réfection et de sécurisation des rues de
l'Espérance, des Croisettes et de Beaufays, les aménagements complémentaires suivants
sont prévus :

· Création d'un coussin berlinois dans la rue des Croisettes et suppression des bacs à
fleurs ;

· Pose d'une signalisation adéquate ;

· Aménagements d'un nouveau passage piétons ;

· Création de rétrécissements de voirie dans le tronçon en question de la rue de
Beaufays.
Considérant que des mesures de trafic récemment réalisées ont montré que la

vitesse moyenne est de 44 km/h et le pourcentage d'excès de vitesse est de 22,50 % (V85
établit à 53 km/h) ;

Vu le rapport émis le 29 avril 2024 par le service technique compétant proposant
au Collège communal de mettre en zone 30 km/h les rues de Beaufays (tronçon entre rues
des Croisettes et de l'Espérance), de l'Espérance (tronçon entre rues de Beaufays et des
Croisettes) et des Croisettes (tronçon entre rues de Beaufays et de l'Espérance) ;

Vu la délibération du 06 mai 2024 du Collège communal décidant de marquer un
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accord pour la mise en zone 30 km/h du triangle formé par les rues de Beaufays, des
Croisettes et de l'Espérance ;

DECIDE :
Article 1er : D'adopter le règlement complémentaire de circulation routière pour mettre

en zone 30 km/h les rues de Beaufays (tronçon entre les rues des Croissettes
et de l'Espérance), des Croisettes (tronçon entre les rues de Beaufays et de
l'Espérance) et de l'Espérance (tronçon entre les rues de Beaufays et des
Croisettes).

Article 2 : Le présent règlement est soumis à l'approbation de la tutelle et rentre en
vigueur conformément à l'article L1132-2 CDLD dès le jour qui suit le jour
de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à
l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour
l'exercice de sa tutelle.

Article 3 : De transmettre un exemplaire de la présente au service des travaux et à la
Zone de Police SECOVA.

11- RELATION "IN-HOUSE" AVEC L'INTERCOMMUNALE IMIO - MISE À
DISPOSITION DU PACK "LOGICIEL LIBRE I.A. CITIZEN " -
APPROBATION DES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES ANNEXE AU
CONTRAT CADRE CONCLU AVEC IMIO

Le Conseil communal,
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 30 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1222-3 et L1512-3 et s. et L1523-1 ;
Considérant la nécessité de procéder à une relation "in-house" avec

l'intercommunale IMIO pour la mise en disposition du logiciel Citizen ;
Considérant que la commune est associée à l'intercommunale iMio SC ;
Considérant que iMio est une société coopérative intercommunale qui ne

comporte pas
de participation directe de capitaux privés ;
Que ses organes de décision sont composés, en vertu des articles 25, 32 et 40 de

ses
statuts, de délégués des autorités publiques qui lui sont affiliées, les organes

décisionnels
de l'intercommunale étant ainsi composés de représentants de tous ses membres,

une même personne pouvant le cas échéant représenter plusieurs membres ou l'ensemble
d'entre eux ;

Que les membres de l'intercommunale sont en mesure d'exercer conjointement
une

influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de
l'intercommunale ;

Qu'au regard de l'objet social défini à l'article 3 de ses statuts, l'intercommunale
ne poursuit pas d'intérêts contraires à ceux de ses membres ;

Que la commune exerce dès lors sur cette intercommunale, conjointement avec
ses autres membres, un contrôle analogue à celui qu'elle exerce sur ses propres services ;

Considérant que plus de 80% des activités de l'intercommunale sont exercées
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dans le cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par ses membres ou par
d'autres personnes morales contrôlées par ses membres ; que ce pourcentage est déterminé
comme suit : 100% des activités de l'intercommunale sont exercées au profit de ses
membres ;

Considérant par conséquent qu'il n'y a pas lieu d'appliquer la loi relative aux
marchés publics du 17 juin 2016 et partant qu'il n'y a pas lieu de procéder à une mise en
concurrence ;

Considérant les besoins identifiés comme nécessaires par le service
Communication :

● Pour les citoyens :
o Guichet citoyen :

▪ Accessibilité en ligne 24h/24, également via smartphone ;
▪ Simplification des démarches administratives via les

formulaires
“intelligents” s'adaptant en fonction des informations
disponibles
(sources authentiques ou choix effectués par le demandeur) ;
▪ Inscription unique avec carte d'identité ou données

personnelles.
o Site web :

● Pour l'administration :
o Guichet électronique :

▪ Espace de travail commun, structuré et partagé ;
▪ Gestion fluide. Le traitement des demandes n'est pas lié à
l'adresse e-mail d'un agent ;
▪ Création de formulaires en ligne de manière autonome,
export/import de formulaires ;
▪ Création de workflow en ligne de manière autonome ;
▪ Mise en place rapide et aisée de nouvelles pages dans le

portail ;
▪ Développé en logiciel libre en vue de garantir la continuité
de service et l'indépendance de fournisseur/intégrateur.

o Site web :
▪ Autonomie de gestion du site web ;
▪ Accompagnement personnalisé dans l'usage de l'application

;
▪ Entièrement personnalisable pour intégrer nos spécificités
(couleurs, logo, mise en page, contenu) ;
▪ Géolocalisation de contenu (bâtiment, actualité,

événement,
annuaires...) ;
▪ Liberté de partenaire pour le graphisme ;
▪ Respect des standards du web et des standards
d'accessibilité pour les personnes souffrant d'une déficience
visuelle ;
▪ Conforme à la circulaire accessibilité ;
▪ Adapté aux smartphones et tablettes ;
▪ Excellent rapport qualité/prix ;
▪ Développé en logiciel libre en vue de garantir la continuité
de service et l'indépendance de fournisseur/intégrateur.

Considérant les fonctionnalités identifiées comme nécessaires par le service
Communication :
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● Pour les citoyens :
o Guichet citoyen :

▪ Utilisation du mécanisme d'authentification fédéral CSAM
;

▪ Suivi de l'évolution de la demande en ligne ou via e-mail ;
▪ Plusieurs modes d'accès sécurisé (eID-CSAM ou login/mot

de
passe) ;
▪ Réception de documents administratifs par voie

électronique et
sécurisée (signature électronique) ;
▪ Paiement en ligne ;
▪ Accès au coffre-fort électronique.

o Site web :
▪ Portail souple d'utilisation ;
▪ Responsive design ;
▪ Intégration des sources authentiques (p.ex annuaire en
wallonie.be) ;
▪ moteur de recherche ;
▪ Navigation statique et dynamique dans les menus et

contenus.
● Pour l'administration :

o Guichet électronique :
▪ Possibilité d'associer un degré d'authentification à une

demande
(eID, login) ;
▪ Coffre-fort électronique pour le dépôt d'un document ;
▪ Interface avec le système de paiement en ligne ;
▪ Possibilités de configurer les formulaires créés afin d'éviter

des
erreurs d'encodage ;
▪ Possibilités de se connecter à d'autres sources de données
(moyennant configuration/développement) ;
▪ Le cas échéant, possibilité d'encodage des formulaires par
l'agent à la place du citoyen (ex: si demande reçue par un
autre biais que la plate-forme e-guichet).

o Site web :
▪ Gestion souple du contenu : alimentation centralisée,
décentralisée avec ou sans validation, découpe d'images ;
▪ Création et configuration de « sous-sites » pour les acteurs
locaux. Ex: Le musée en mode portail et en mode site ;
▪ Mise en place d'un annuaire avec fonction d'import/export,
vue géographique, vue liste ;
▪ Mise en place d'un agenda illustré de photos avec filtres
par dates, périodes ;
▪ Optimisation du référencement par les moteurs de

recherche ;
▪ Interaction aisée avec le citoyen et vos organisations
satellites via le compte citoyen (ajout d'évènements à
l'agenda, de fiches dans l'annuaire téléphonique...) ;
▪ Géolocalisation des différentes classes d'information
comme les bâtiments de l'administration, du CPAS, des
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écoles, des évènements de l'agenda, mais également les
activités culturelles, clubs de sports, crèches, etc. ;
▪ Intégration de la plateforme de gestion de promenades
touristiques www.cirkwi.com ;
▪ Intégration de la base de données des points d'intérêts
touristiques PIVOT éditée par le commissariat général au
tourisme ;
▪ Publication d'albums photo, de newsletters, de vidéos.

Considérant l'adéquation fonctionnelle des fonctionnalités identifiées aux besoins
définis comme nécessaires ;

Considérant le devis estimatif D00787/2024 remis par l'intercommunale iMio au
cours de cette année civile, basé sur le tarif en vigueur au moment de sa réalisation, faisant
apparaitre les postes suivants :

● iA.Citizen - Frais de maintenance et hébergement : 4.941,00 €
● Frais unique de mise en œuvre : 2.718,00 €

Après en avoir délibéré,

DECIDE par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votant
étant de 16 ;
Article 1er : De passer un marché public en vue d'obtenir le logiciel iA. CITIZEN.
Article 2: De consulter à cette fin l'intercommunale iMio, en application de

l'exception « in house », dans les conditions ci-annexées.

12- FAIS TES BALISES - CONTRAT DE CESSION DE DROITS
PATRIMONIAUX ATTACHÉS À LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Le Conseil communal,
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre Délibération du 14 décembre 2020 approuvant la mise en oeuvre de

l'application "Fais tes balises" en partenariat avec la Commune de Chaudfontaine;
Vu notre Délibération du 16 octobre 2023 marquant l'adhésion de la Commune de

Trooz au projet "Smart region - Digital Wallonia" du GREOVA afin que celui-ci
développe le projet "Fais tes balises";

Considérant qu'afin de pouvoir poursuivre le projet, il convient de céder les droits
patrimoniaux attachés à la propriété intellectuelle sur l'application;

Vu la proposition de contrat rédigée par le service juridique de la Commune de
Chaudfontaine;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de céder, au GREOVA, les droits patrimoniaux attachés à la propriété
intellectuelle liés à l'application "Fais tes balises".
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13- DEMANDE SOUTIENS FINANCIERS ET MATÉRIELS POUR
ORGANISATION DU FERM'STIVAL 2024

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que l'A.S.B.L. "La Ferme sur Steppes" organise le "Ferm'stival" les 6

et 7 juillet 2024 ;
Vu le courriel référencé 399.701 sollicitant l'octroi d'une subvention pour

l'organisation de ce festival ;
Considérant que ce festival est une offre culturelle supplémentaire pour la

Commune et qu'il concourt à sa notoriété ;
Considérant que l'octroi d'un subside est conditionnée à l'apposition sur tout

support promotionnel du logo de la Commune de Trooz et de la phrase "Avec le soutien de
la Commune de Trooz" ;

Considérant que le service Culture propose une aide de 500,00 € ;
Considérant que le crédit disponible à l'article 76301/12316 est de 4.722,93;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16  voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :

· de marquer son accord sur l'octroi d'un subside de 500,00 € à l'ASBL "Ferme sur
Steppes" pour l'organisation d'un festival les 6  et 7 juillet 2024 dans leurs
installations;

· de conditionner celui-ci à l'apposition du logo communal et de la mention "Avec le
soutien de la Commune de Trooz" sur les supports communicationnels.

14- RESA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE LE 05.06.2024

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les articles 17, §1er, alinéa 2 du Décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de permettre
les réunions à distance des organes et L6511-2, §1er, alinéa 2 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation ;

Considérant les statuts de RESA S.A. Intercommunale ;
Vu notre délibération du 21 novembre 2022 désignant nos représentants aux

Assemblées générales de RESA S.A. Intercommunale ;
Vu la convocation 401943 à l'Assemblée générale du premier semestre de RESA

S.A. Intercommunale, du mercredi 5 juin 2024 à partir de 17h30, adressée par Madame
Isabelle SIMONIS, Présidente du Conseil d'administration par courrier du 23 avril 2024,
reçu le 23 courant;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale du premier semestre, à
savoir :

1. Rapport de gestion 2023 du Conseil d'Administration sur les comptes
annuels arrêtés au 31 décembre 2023 ;

2. Approbation du rapport spécifique sur les prises de participation prévu à
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l'article L1512-5 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation ;

3. Approbation du rapport de rémunération 2023 du Conseil
d'Administration établi conformément à l'article L6421-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation ;

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes sur les comptes annuels
arrêtés au 31 décembre 2023 ;

5. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre
2023 ;

6. Approbation de la proposition d'affectation du résultat ;
7. Décharge à donner aux Administrateurs pour leur gestion lors de

l'exercice 2023 ;
8. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes

pour leur mission de contrôle lors de l'exercice 2023 ;
9. Désignation du Réviseur d'entreprises pour les exercices comptables 2024

à 2026 et fixation des émoluments ;
10 Pouvoirs ;

Considérant les documents y afférents et consultables via l'espace "Partenaire" du
site de l'intercommunale ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 voix abstention, le nombre de
votants étant de 16, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire,
de RESA S.A. Intercommunale, du mercredi 5 juin 2023 à partir de 17h30, au siège social,
Boulevard d'Avroy, 38 à 4000 Liège.

15- LA SOCIÉTÉ WALLONNE DES EAUX- ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
ORDINAIRE MARDI 28.05.2024

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu sa délibération du 21 mai 2013 désignant son délégué aux Assemblées

générales de la Société Wallonne des Eaux (SWDE) ;
Vu les statuts de la Société Wallonne des Eaux ;
Vu la convocation 401869 à l'Assemblée générale ordinaire de la Société

Wallonne des Eaux du mardi 28 mai 2024 à 15h00 au Polygone de l'eau, rue de Limbourg
41B à VERVIERS, adressée par le Président du Conseil d'administration de la société par
mail du 18 avril 2024;

Vu l'ordre du jour de cette Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Rapport du Conseil d'Administration ;
2. Rapport du Collège des commissaires aux comptes ;
3. Approbation des bilan, compte de résultats et annexes au 31 décembre 2023 ;
4. Décharge aux Administrateurs et au Collège des commissaires aux comptes;
5. Emoluments des président, vice-président et administrateurs;
6. Approbation séance tenante du procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire

du 28 mai 2024.
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Vu les documents y afférents à disposition jusqu'au plus tard le 13 mai 2024, sur
le site internet de la S.W.D.E, à l'adresse suivante https://www.swde.be/fr/ag2024;

Vu l'affichage de la convocation aux valves communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de la
Société Wallonne des Eaux qui se tiendra le mardi 28 mai 2024 à 15h00 au Polygone de
l'eau, rue de Limbourg, 41B à VERVIERS et de marquer son accord sur l'ensemble des
propositions contenues dans la convocation du 18 avril 2024 (réf. :
Achats&AffairesJuridiques/SJ/-/-/AM/Ass.gén.ord.28052024).

16- PARTICIPATION DE M. BELTRAN À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
ANNUELLE ET COLLOQUE "LES MISSIONS DU BOURGMESTRE" LE
21.05.2024 À 9H DANS LES LOCAUX DE LA BOURSE, PLACE D'ARMES À
NAMUR

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Considérant que Monsieur Fabien BELTRAN, Bourgmestre, a reçu une invitation

à assister à l'assemblée générale annuelle et colloque organisé par l'Union des Villes et
Communes de Wallonie asbl sur le thème : " Les missions du Bourgmestre" ;

Considérant que celui-ci se tiendra le mardi 21 mai 2024, de 8h30 à 13h05, dans
les locaux de La Bourse, Place d'Armes, 5000 Namur.

Vu que Monsieur Fabien BELTRAN a été désigné pour représenter la commune
de Trooz aux assemblées générales.

Considérant que la participation à ce colloque est gratuit et l'inscription
obligatoire ;

AUTORISE par 16 voix "POUR", 0 voix "CONTRE" et 0 "ABSENTION", le
nombre de votants étant de 16, Monsieur Fabien BELTRAN a participer à l'assemblée
générale annuelle et colloque "Les missions du Bourgmestre " organisé le mardi 21 mai
2024, dès 8h30, dans les locaux de La Bourse, Place d'Armes, 5000 Namur.

17- IMIO - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE LE 28.05.2024 À 18H À
SUARLÉE

Le Conseil communal,
Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les

articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ;
Vu notre délibération du 27 février 2012 décidant de prendre part à

l'Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle, en abrégé IMIO
SCRL, d'en devenir membre et de souscrire une part B au capital de l'Intercommunale par
la réalisation d'un apport en numéraire de 3,71 € (une part = 3,71 euros) ;
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Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos délégués aux Assemblées
générales de l'Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle ;

Considérant la convocation 400935 à l'Assemblée générale ordinaire de
l'Intercommunale IMIO du 28 mai 2024 à 18h00 dans ses locaux rue Léon Morel, 1 à 5032
ISNES, adressée par courrier du 19 mars 2024 et reçu le  22 mars 2024;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration et

approbation des comptes 2023;
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;
3. Décharge aux administrateurs ;
4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ;
5. Désignation d'un collège de 2 réviseurs pour les années 2024-2026 ;
6. Désignation d'un administrateur représentant les communes: candidature de

Monsieur Gauthier le Bussy;
Considérant que les documents afférents à la convocation, en annexe, ont été

téléchargés sur le site http://www.imio.be/documents ;
Considérant qu'en cas de quorum insuffisant, une noue nouvelle assemblée

générale sera convoquée le mardi 11 juin 2024 mêmes heures et même adresse;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 16 voix "POUR", 0 voix "CONTRE" et 0 "ABSTENTION", le nombre de
votants étant de 16 :

· d'approuver l'ordre du jour de l''assemblée générale d'IMIO qui aura lieu le
mardi 28 mai 2024 à 18h dans les locaux d'IMIO, Avenue Ecolys, 2 à 5020
SUARLEE et qui comporte les points suivants:

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration et
approbation des comptes 2023;

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;
3. Décharge aux administrateurs ;
4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ;
5. Désignation d'un collège de 2 réviseurs pour les années 2024-2026 ;
6. Désignation d'un administrateur représentant les communes: candidature de

Monsieur Gauthier le Bussy.

18- ETHIASCO-ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE ORDINAIRE 13.06.2024

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 17 juin 2019 désignant notre représentant aux

assemblées générales d'EthiasCo SCRL ;
Vu les statuts de la société EthiasCo SCRL (BCE 402.370.054) ;
Vu la convocation 401587 à l'Assemblée générale annuelle ordinaire d'EthiasCo

SCRL du 13 juin 2024 à 10 h adressée par le Conseil d'administration de la société par
courrier du 8 avril 2024, reçu le 10 avril 2024 ;

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Rapport du Conseil d'administration relatif à l'exercice 2023 ;
2. Approbation des comptes annuels clôturés au 31 décembre 2023 et

affectation du résultat ;

http://www.imio.be/documents
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3. Décharge à donner aux administrateurs pour leur mandat ;
4. Décharge à donner au commissaire pour sa mission ;
5. Désignations statutaires - Client Board ;
6 Mandat du commissaire - exercices 2026-2027-2028 ;

Considérant que les informations relatives aux différents points seront mises à
disposition sur la plateforme digitale à partir du 27 mai 2024 ;

Considérant par application de l'article 23,al. 8 des statuts, l'assemblée générale se
déroulera au moyen d'une plateforme digitale et d'un vote à distance ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale annuelle ordinaire
d'EthiasCo SCRL du 13 juin 2024 à 10h, laquelle aura lieu par votes électroniques.

19- COMPAGNIE INTERCOMMUNALE LIÉGEOISE DES EAUX (CILE) -
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 20.06.2024

Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction de ce point n'est pas terminée ;

DECIDE de reporter ce point à une séance ultérieure.

20- SPI - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE LE 25.06.2024

Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction de ce point n'est pas terminée ;

DECIDE de reporter ce point à une séance ultérieure.

21- MARCHÉS "ACCORD-CADRE - MISSION D'EXPERTISE EN TRAVAUX
PUBLICS ET GÉNIE CIVIL " - PROJET D'AMÉNAGEMENTS DE
SÉCURISATION POUR RALENTIR LA CIRCULATION MOTORISÉE
DANS LA RUE BICHE LES PRÉS PAR EXDEL - APPROBATION DU
MODE DE PASSATION ET DES CONDITIONS DU MARCHÉ DE TRAVAUX

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal et
les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
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recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, a) ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du conseil communal du 27 mars 2023 approuvant les conditions,
le montant estimé et la procédure de passation (procédure négociée sans publication
préalable) de divers marchés publics connexes (7 au total) visant à la remise en état
compète des voiries de la commune, rendus indispensables par les inondations de juillet
2021 ;

Vu la décision du Collège communal du 3 avril 2023 relative au démarrage des
procédures de passation ;

Vu la décision du Collège communal du 15 mai 2023 attribuant les 7 marchés aux
soumissionnaires suivants :

· Marché auteur de projet « génie civil » : Bureau d'expertise
CERFONTAINE ;

· Marché auteur de projet « parking – ravel – piétonnier »  : SPRL EXDEL ;

· Marché auteur de projet « réparation complète de voiries » : SPRL
EXDEL ;

· Marché auteur de projet « travaux de revêtement de chaussée » : SPRL
EXDEL ;

· Marché auteur de projet « mission de coordination santé/sécurité » : SRL
EXETCO ;

· Marché auteur de projet « mission de contrôle de qualité des terres » :
SPRL EXDEL ;

· Marché auteur de projet « mission expertise travaux public et génie civil » :
SPRL EXDEL ;

Vu la décision du Collège communal du 4 septembre 2023 approuvant la liste des
travaux à réaliser et l'ordre de priorité pour chaque auteur de projet susmentionné ;

Considérant le rapport n° 1 d'analyse des aménagements de sécurisation pour
ralentir la circulation motorisée dans la rue Biche les Prés transmis en date du
26 novembre 2023 par EXDEL dans le cadre de mission expertise travaux publics et génie
civil ;

Considérant le rapport n° 1 d'analyse des aménagements précités transmis en date
du 16 janvier 2024 par EXDEL dans le cadre de mission d'expertise travaux public et
génie civil ;

Considérant les documents du marché établis par EXDEL, annexés à la présente
délibération et cités à continuation :

· Cahier spécial des charges ;

· Métré estimatif et récapitulatif ;

· Plan terrier et profils types ;

· Plan de sécurité et santé et annexes ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 39.156,50 euros HTVA

ou 47.379,37 euros TVAC ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans

publication préalable ;
Considérant que les dépenses y afférentes seront inscrites à l'article

budgétaire 421/731-60 par voie de modification budgétaire ;
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Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 12 mai 2024 par Madame la
Directrice financière sous la référence LEG0708 : " Les différents projets à l'ordre du jour
aboutissent à un dépassement des crédits budgétaires inscrits au budget initial. Il
conviendrait de revoir les estimations à la baisse, de renoncer à certains projets ou de
procéder à une modification budgétaire avant l'attribution des marchés. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : D'approuver les documents du marché et le montant estimé du marché

"Travaux d'aménagements de sécurité rue Biche les Près". Les conditions
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 39.156,50
euros HTVA ou 47.379,37 TVAC.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négocié sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit à inscrire à l'article budgétaire

421/731-60 par voie de modification budgétaire.



26



27



28



29



30



31



32



33



34



35

22- MARCHÉS "ACCORD-CADRE - MISSION D'EXPERTISE EN TRAVAUX
PUBLICS ET GÉNIE CIVIL " - TRAVAUX DE RÉFECTION DE VOIRIE ET
D'AMÉNAGEMENT DE SÉCURITÉ RUE DU STADE ET RUE LA
BROUCK-CITÉ PAR EXDEL - APPROBATION DU MODE DE PASSATION
ET DES CONDITIONS DU MARCHÉ DE TRAVAUX

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal et
les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, a) ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du Conseil communal du 27 mars 2023 approuvant les conditions,
le montant estimé et la procédure de passation (procédure négociée sans publication
préalable) de divers marchés publics connexes (7 au total) visant à la remise en état
complète des voiries de la commune, rendus indispensables par les inondations de juillet
2021 ;

Vu la décision du Collège communal du 3 avril 2023 relative au démarrage des
procédures de passation ;

Vu la décision du Collège communal du 15 mai 2023 attribuant les 7 marchés aux
soumissionnaires suivants :

·Marché auteur de projet « génie civil » : Bureau d'expertise CERFONTAINE
·Marché auteur de projet « parking – ravel – piétonnier »  : SPRL EXDEL
·Marché auteur de projet « réparation complète de voiries » : SPRL EXDEL
·Marché auteur de projet « travaux de revêtement de chaussée » : SPRL EXDEL
·Marché auteur de projet « mission de coordination santé/sécurité » : SRL

EXETCO
·Marché auteur de projet « mission de contrôle de qualité des terres » : SPRL

EXDEL
·Marché auteur de projet « mission expertise travaux public et génie civil » :

SPRL EXDEL
Vu la décision du Collège communal du 4 septembre 2023 approuvant la liste des

travaux à réaliser et l'ordre de priorité pour chaque auteur de projet susmentionné ;
Considérant le rapport n° 1 d'analyse des aménagements de sécurisation pour

ralentir la circulation motorisée dans la rue du Stade transmis en date du 19 février 2024
par EXDEL dans le cadre de mission expertise travaux publics et génie civil ;

Considérant les détails et les décomptes des prestations transmis par EXDEL en
date du 19 février 2024 ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 117.328,30 euros
HTVA ou 141.967,24 euros TVAC;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant que les dépenses y afférentes sont inscrites à l'article budgétaire
xxxxx, budget extraordinaire de l'année 2024 ;

Vu la demande d'avis de légalité sollicité à Madame la Directrice financière le
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7 mai 2024 ;

DECIDE par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions, le nombre de votants
étant de 16 voix :
Article 1er : D'approuver les documents du marché et le montant estimé du marché

"Travaux de réfection de voirie et d'aménagement de sécurité rue du Stade
et rue La Brouck-Cité". Les conditions sont fixées comme prévu au cahier
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant estimé s'élève à 117.328,30 euros HTVA ou 141.328,30 TVAC

Article 2 : De passer le marché par la procédure négocié sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article budgétaire

421149/73160.

23- MARCHÉS "ACCORD-CADRE - MISSION D'EXPERTISE EN TRAVAUX
PUBLICS ET GÉNIE CIVIL " - PROJET D'AMÉNAGEMENTS DE
SÉCURISATION POUR RALENTIR LA CIRCULATION MOTORISÉE
DANS LA RUE DE TRASENSTER PAR EXDEL - APPROBATION DU
MODE DE PASSATION ET DES CONDITIONS DU MARCHÉ DE TRAVAUX

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal et
les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, a) ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du conseil communal du 27 mars 2023 approuvant les conditions,
le montant estimé et la procédure de passation (procédure négociée sans publication
préalable) de divers marchés publics connexes (7 au total) visant à la remise en état
compète des voiries de la commune, rendus indispensables par les inondations de juillet
2021 ;

Vu la décision du Collège communal du 3 avril 2023 relative au démarrage des
procédures de passation ;

Vu la décision du Collège communal du 15 mai 2023 attribuant les 7 marchés aux
soumissionnaires suivants :

· Marché auteur de projet « génie civil » : Bureau d'expertise
CERFONTAINE

· Marché auteur de projet « parking – ravel – piétonnier »  : SPRL EXDEL

· Marché auteur de projet « réparation complète de voiries » : SPRL EXDEL

· Marché auteur de projet « travaux de revêtement de chaussée » : SPRL
EXDEL
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· Marché auteur de projet « mission de coordination santé/sécurité » : SRL
EXETCO

· Marché auteur de projet « mission de contrôle de qualité des terres » :
SPRL EXDEL

· Marché auteur de projet « mission expertise travaux public et génie civil » :
SPRL EXDEL

Vu la décision du Collège communal du 4 septembre 2023 approuvant la liste des
travaux à réaliser et l'ordre de priorité pour chaque auteur de projet susmentionné ;

Considérant le rapport n° 2 d'analyse des aménagements de sécurisation pour
ralentir la circulation motorisée dans la rue Trasenster transmis en date du 26 novembre
2023 par EXDEL dans le cadre de mission expertise travaux publics et génie civil ;

Considérant les documents du marché établis par EXDEL, annexés à la présente
délibération et cités à continuation :

· Cahier spécial des charges

· Métré estimatif et récapitulatif

· Plan terrier et profils types

· Plan de sécurité et santé et annexes
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 76.230,30 euros HTVA

ou 92.238,66 euros TVAC;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans

publication préalable ;
Considérant que les dépenses y afférentes seront inscrites à l'article budgétaire

421/731-60, budget extraordinaire de l'année 2024 par voie de modification budgétaire ;
Vu la demande d'avis de légalité sollicité à Madame la Directrice financière le

7 mai 2024 ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16

Article 1er : D'approuver les documents du marché et le montant estimé du
marché "Travaux d'aménagements de sécurité rue Trasenster". Les conditions sont fixées
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés
publics. Le montant estimé s'élève à 76.230,30 euros HTVA ou 92.238,66 euros TVAC.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négocié sans publication
préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit à l'article
budgétaire 421/961-51, budget extraordinaire de l'année 2024 par voie de modification
budgétaire.

24- MARCHÉS "ACCORD-CADRE - MISSION D'EXPERTISE EN TRAVAUX
PUBLICS ET GÉNIE CIVIL" - PROJET DE RÉFECTION DE VOIRIE À
RÉALISER DANS LE CHEMIN DU THIER AU THIER (TRONÇON ENTRE
LE N° 97 ET LE N° 83) PAR EXDEL - APPROBATION DU MODE DE
PASSATION ET DES CONDITIONS DU MARCHÉ DE TRAVAUX

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications
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ultérieures, notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal et
les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, §
1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000 euros) ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu la délibération du conseil communal du 27 mars 2023 approuvant les
conditions, le montant estimé et la procédure de passation (procédure négociée sans
publication préalable) de divers marchés publics connexes (7 au total) visant à la remise en
état compète des voiries de la commune, rendus indispensables par les inondations de
juillet 2021 ;

Vu sa délibération du 3 avril 2023 relative au démarrage des procédures de
passation,

Vu sa délibération du 15 mai 2023 attribuant les 7 marchés aux soumissionnaires
suivants :

· Marché auteur de projet « génie civil » : Bureau d'expertise CERFONTAINE

· Marché auteur de projet « parking – ravel – piétonnier »  : SPRL EXDEL

· Marché auteur de projet « réparation complète de voiries » : SPRL EXDEL

· Marché auteur de projet « travaux de revêtement de chaussée » : SPRL EXDEL

· Marché auteur de projet « mission de coordination santé/sécurité » : SRL EXETCO

· Marché auteur de projet « mission de contrôle de qualité des terres » : SPRL
EXDEL

· Marché auteur de projet « mission expertise travaux public et génie civil » : SPRL
EXDEL
Vu sa délibération du 4 septembre 2023  approuvant la liste des travaux à réaliser

et l'ordre de priorité pour chaque auteur de projet susmentionné ;
Vu sa délibération du 16 novembre 2023 concernant l'ajout de l'étude des

aménagements à réaliser dans le Chemin du Thier au Thier (tronçon entre le n° 97 et le n°
83) dans la liste de travaux à réaliser par la mission d'expertise en travaux publics et génie
civil (Bureau d'étude EXDEL) et ceci en ordre de priorité n° 1 ;

Considérant le rapport n° 1 d'analyse des aménagements précités transmis en date
du 16 janvier 2024 par EXDEL dans le cadre de mission d'expertise travaux public et
génie civil ;

Considérant les documents du marché établis par EXDEL, annexés à la présente
délibération et cités à continuation :

· Cahier spécial des charges

· Métré estimatif et récapitulatif

· Plan terrier et profils types

· Plan de sécurité et santé et annexes
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 52.406,80 euros HTVA

ou 63.412,23 euros TVAC;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans

publication préalable ;
Considérant que les dépenses y afférentes seront inscrites à l'article budgétaire

421/731-60, budget extraordinaire de l'année 2024 par voie de modification budgétaire ;
Vu la demande d'avis de légalité sollicité à Madame la Directrice financière le
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7 mai 2024 ;

DECIDE:
Article 1er : D'approuver les documents du marché et le montant estimé du marché

"Travaux de réfection de voirie du Chemin du Thier au Thier". Les
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à
52.406,80 HTVA ou 63.412,23 TVAC

Article 2 : De passer le marché par la procédure négocié sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit à l'article budgétaire

421/731-60, budget extraordinaire de l'année 2024 par voie de modification
budgétaire ;

62- MISSION D'ÉTUDES RELATIVE À LA SALLE FLORÉAL - PHASE 3 -
MISE EN ŒUVRE DES CONCLUSIONS DES PHASES 1 ET 2 -
APPROBATION

e Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures ;
Vu l'article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose

qu'un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par
le droit privé ou le droit public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un
marché public avec cette personne morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les
conditions suivantes sont réunies :

1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs
adjudicateurs, un contrôle sur la personne morale concernée, analogue à celui qu'ils
exercent sur leurs propres services;
2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre
de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la
contrôlent ou par d'autres personnes morales contrôlées par les mêmes pouvoirs
adjudicateurs; et
3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de
capitaux privés à l'exception des formes de participation de capitaux privés sans
capacité de contrôle ou de blocage requises par les dispositions législatives
nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas d'exercer une influence
décisive sur la personne morale contrôlée ;
Vu la décision du Conseil communal du 16 octobre 2023 décidant notamment :
- D'approuver le principe de l'engagement d'une procédure in house, pour la
mission d'études relative à la salle Floréal et dont le coût est estimé à 14.840,00€
HTVA soit 17.956,40€ TVAC pour la phase 1 et 2 ;
- D'approuver les conditions du contrat sollicité par la Commune de Trooz et
transmis par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l'objet de la mission, la
description de la mission, les délais entre la commande de la Commune et le début
de la mission et les taux d'honoraires ;
- De charger le Collège communal de la signature du contrat spécifique au projet à
mettre en œuvre, de l'exécution de la présente délibération, du suivi et des ordres
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de mission à délivrer ainsi que de la budgétisation des dépenses afférentes aux
missions confiées à I.G.R.E.T.E.C. ;
Vu le contrat intitulé « Contrat d'études » du 19/02/2024 conclu entre IGRETEC

et la Ville de Trooz ;
Considérant qu'il appartient au Conseil communal de délivrer l'ordre de missions

pour la phase 3 – mise en œuvre des conclusions des phases 1 et 2 dans le cadre de la salle
Floréal à l'Intercommunale pour la Gestion et la Réalisation d'Etudes Techniques et
Economiques, en abrégé IGRETEC (BE 020.741.786) Société Coopérative à
Responsabilité Limitée de droit public sise Boulevard Pierre Mayence 1 à 6000 Charleroi ;

Considérant que le montant des honoraires d'IGRETEC relatifs à la phase 3
s'élève à 116.480,52 HTVA soit 140.941,43€ TVAC ;

Considérant que la dépense à résulter de cette mission peut être imputée sur les
crédits du budget extraordinaire de l'exercice 2024, article 124/72260 ;

Sur proposition du Conseil communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votant
étant de 16 ;
Article 1er : De délivrer l'ordre de missions pour la phase 3 – mise en œuvre des

recommandations des conclusions des phases 1 et 2 relative à la salle
Floréal à I.G.R.E.T.E.C, association de communes, société coopérative,
Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi dans le cadre de la relation « in
house » au montant estimé de 116.480,52€ HTVA soit 140.941,43€ TVAC
pour la phase 1 et 2.

Article 2 : De transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces
constituant ce dossier aux Services et aux personnes que l'objet concerné.

Article 3 : De transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association
de communes, société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi.

63- PROMOTION DE CHEFS DE BUREAU ADMINISTRATIF A1

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle Loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Code du personnel communal ;
Considérant que trois emplois de chefs de bureau administratif A1 figurent au

cadre du personnel administratif ;
Considérant que ces trois emplois sont vacants ;
Considérant que plusieurs agents remplissent les conditions pour occuper ces

postes par promotion ;
Considérant qu'il convient de lancer la procédure pour ces désignations ;
Vu les conditions de promotion pour cette fonction conformément à la partie

"Conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de promotion du Titre 5 du Code du
personnel" ;

Considérant qu'il convient d'arrêter le mode de constitution du jury arrêté en
séance du Conseil communal du 20 novembre 2023, en ce compris les qualifications
requises pour y siéger afin qu'il soit composé d'un nombre impair de membres ;

Considérant que les crédits nécessaires seront inscrits au projet de la prochaine
modification budgétaire 2024 ;



41

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de  16 ;

Le Jury pour l'examen de promotion de trois chefs de bureau administratif sera
désigné par le Collège et devra être constitué de deux experts, du Bourgmestre, d'un
Échevin et du Directeur général.

64- PROMOTION D'UN CHEF DE BUREAU SPÉCIFIQUE A1

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle Loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Code du personnel communal ;
Considérant qu'un emploi de chef de bureau spécifique A1 figure au cadre du

personnel technique, spécifique et ouvrier ;
Considérant que cet emploi est vacant ;
Considérant qu'un seul agent remplit les conditions (évaluation, ancienneté et

formation) pour occuper ce poste par promotion ;
Considérant qu'il convient de lancer la procédure pour cette désignation ;
Vu les conditions de promotion pour cette fonction conformément à la partie

"Conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de promotion du Titre 5 du code du
personnel" ;

Considérant qu'il convient d'arrêter le mode de constitution du jury, en ce compris
les qualifications requises pour y siéger ;

Considérant que les crédits nécessaires seront inscrits au projet de la prochaine
modification budgétaire 2024 ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de  16 ;

Le Jury pour l'examen de promotion d'un chef de bureau spécifique sera désigné
par le Collège et devra être constitué de deux experts, du Bourgmestre, d'un Échevin et du
Directeur général.

Monsieur le Président clôt la séance à 19h44.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN

PV APPROUVE EN SEANCE DU 16 DECEMBRE 2024




